
 
 

  SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’AMÉNAGEMENT, 
DE RIVIÈRES ET DU CYCLE DE L’EAU 

- : - 
COMITÉ SYNDICAL DU 23 MAI 2024 

 
PROCÈS-VERBAL 

 
 
L’an deux mille vingt-quatre, le 23 mai à 18h00, les membres du Comité Syndical du Syndicat 
Intercommunal d’Aménagement, de Rivières et du Cycle de l’Eau, régulièrement convoqués par courriel 
du 17 mai 2024, se sont réunis à la salle du comité, 58-60 rue Fernand Laguide à Corbeil-Essonnes 
(91100), en vue de délibérer sur les points portés à l’ordre du jour de la présente séance, sous la 
Présidence de Monsieur Xavier DUGOIN. 
 
Titulaires présents :  
Mesdames : MORVAN, PIGEON, BUDELOT, COLONNA, CORDIER,  
Messieurs : PIERRE, TERRIER, GUILBERT, VALETTE, FAUVIN, DUVAL, KEES, CORRE, CHAILLOU,   
ECK, DUGOIN, BOULEY, VERDIER, VANIER, DAMIOT, MOREAU, RUELLÉ, MORLAIS, BOUTEILLE, HILGENGA, 
SEMUR, RICHY, BEN OUADA, RASSIER, LE PAGE, MOURET, GOMBAULT, DOURIEZ, MAILLARD, DALMAI, 
DELCAMBRE, CACHELEUX, LENGLET, PESCHEUX, BORTOLI, MELIN, DIRAT, DUBOIS, SOMENZI, FOURNIER, 
VIVIER, FROGER, JOUBERT, TANGUY, MORICHON, CROSNIER,  
 
Suppléants présents : M. KERGRAIS (pour M. VUILLEMENOT), Mme BENHAMDANE (pour M. GUERBADOT), Mme 
DOUGNIAUX (pour M. DUGOIN-CLEMENT), M. QUINTARD (pour M. MARAIS), Mme RATHIER (pour M. VEROTS), M. 
CATHELOT (pour M. PETEL), 
 
 
Titulaires absents :  
Mesdames : SCACCHI, GALIBERT, PFEIFFER, CHANCELIER, LESPAGNOL, DENIS 
Messieurs : LECRON, RONDAO, BECHETOILLE, HEUDE, BELLANGER, DEQUEANT, LE BORGNE, PAROLINI, 
GUERTON, SIMONNOT, FOUQUE, DELECOUR, BERTOL, JAIRE, CHAMOREAU, SARRION, MIKOLAJCZAK, NEMON, 
LIEGEART, LUCAS, RAYNAL, COUADE, QUIOC, COUDORO, BLASCO, GERVIN, PIRIOU, SOULOUMIAC, PROT, 
GALINE, VAUDELIN, M. MASSELIS (décédé), LE BEC, CARPENTIER, CAYROUSE, BROUSSET, CARON, VIRON, 
DESNOUE, FRANCOIS, BIDAULT, TOULOUSE 
 
Pouvoir : 
M. GAURAT à M. BOUTEILLE 
Mme BOITON à M. MAILLARD  
Mme GROS à M. DUGOIN 
M. RAUSCHER à M. SEMUR 
 
Et qui peuvent valablement délibérer conformément à l’article L 2121-17 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
Secrétaire de séance : M. Gilles LE PAGE (désigné en séance) 
 

 
Ordre du jour 
 
Liste des délibérations du Bureau Syndical du 28 mars et du 16 mai 2024 
Désignation du Secrétaire de séance 
Approbation du procès-verbal du 28 mars 2024 
Relevé de décisions prises par le Président sur délégation d’attributions du Comité Syndical depuis le 22 mars 2024 

 
 

 

 

Affaires Générales  
1) Rapport annuel CCSPL 2023 
2) Extension du périmètre du SMOYS à la suite de la demande d’adhésion au SMOYS, au titre de la compétence 

de service public de distribution de gaz pour les communes de Forges-les-Bains, Angerville et Boissy-la-
Rivière au titre de la compétence Infrastructures de recharges pour véhicules électriques (IRVE) pour les 
communes de Gometz-la-Ville, Bouville et Marolles-en-Beauce 
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Régie EPSE :  
1) Désignation des membres du Conseil d’Exploitation de la régie de l’Eau Potable du Sud-Essonne (EPSE) à 

autonomie financière à la suite de l’extension du périmètre aux communes de Gironville-sur-Essonne, Buno-
Bonnevaux et Prunay-sur-Essonne 

 
Finances :  
1) Compte de gestion 2023 du Budget Général  
2) Compte administratif 2023 du Budget Général  
3) Affectation du résultat 2023 du Budget Général  
4) Compte de gestion 2023 du Budget Assainissement Collectif SIARCE 
5) Compte administratif 2023 du Budget Assainissement Collectif SIARCE 
6) Affectation du résultat 2023 du Budget Assainissement Collectif SIARCE 
7) Compte de gestion 2023 du Budget de la RÉgie de Dépollution des Eaux Usées du Malesherbois (REDEUM)  
8) Compte administratif 2023 du Budget de la RÉgie de Dépollution des Eaux Usées du Malesherbois 

(REDEUM)  
9) Affectation du résultat 2023 du Budget de la RÉgie de Dépollution des Eaux Usées du Malesherbois 

(REDEUM)  
10) Compte de gestion 2023 du Budget Assainissement Non Collectif 
11) Compte administratif 2023 du Budget Assainissement Non Collectif 
12) Affectation du résultat 2023 du Budget Assainissement Non Collectif 
13) Compte de gestion 2023 du Budget Eau potable SIARCE 
14) Compte administratif 2023 du Budget Eau potable SIARCE 
15) Affectation du résultat 2023 du Budget Eau potable SIARCE 
16) Compte de gestion 2023 du budget de la régie d’eau potable du sud Essonne 
17) Compte administratif 2023 du budget de la régie d’eau potable du sud Essonne 
18) Affectation du résultat 2023 du budget de la régie d’eau potable du sud Essonne 
19) Bilan du Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) 2021-2023 
20) Grille tarifaire 2024 concernant l’abonnement, la redevance assainissement collectif et des prestations 

annexes de la Régie d’Eau Potable du Sud-Essonne étendue aux communes de l’UDI de Gironville (Buno-
Bonnevaux, Gironville-sur-Essonne, Prunay-sur -Essonne). 

 
Petit Cycle : 
1) Avenant 1 au contrat de concession des services publics d’assainissement de collecte, de transport et de 

traitement des eaux usées et des eaux pluviales du bassin de collecte-épuration de Boutigny-sur-Essonne 
2) Avenant 2 à l’accord-cadre à marchés subséquents relatif aux travaux de rénovation ou de création, avec 

ouverture de tranchée, de réseaux d'assainissement, de réseaux d’eau potable, de réseaux divers et de leurs 
ouvrages annexes sur le territoire du SIARCE – lot 1 

3) Avenant 1 à l’accord cadre à bons de commande n° 23-011ACL002 relatif aux « Travaux de réhabilitation ou 
de création sans ouverture de tranchée, de réseaux d'assainissement, de réseaux d’eau potable, de réseaux 
divers et de leurs ouvrages annexes sur le territoire du SIARCE » 

Pour information : Calendrier des assemblées 2024 

 
 
 
M. DUGOIN accueille les participants et rappelle les points inscrits à l’ordre du jour. Il invite ensuite 
l’assemblée à approuver le procès-verbal du Comité Syndical du 28 mars 2024. Il a ensuite une pensée 
pour Michel SOULOUMIAC qui rencontre des problèmes de santé sérieux. L’assemblée lui souhaite un 
prompt rétablissement. 
 
DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
M. DUGOIN propose que M. Gilles LE PAGE soit secrétaire de séance. 
Aucun délégué ne s’y opposant, celui-ci est désigné secrétaire de séance. 
 
PROCES-VERBAL DU COMITÉ SYNDICAL DU 28 MARS  

 
Les membres du Comité Syndical n’ont formulé aucune remarque sur le procès-verbal du 28 mars 
2024. Il est approuvé à l’unanimité. 
 



3 
 

M. DUGOIN indique que le relevé des décisions prises par le Président depuis le 22 mars 2024, ainsi 
que la liste des délibérations du Bureau Syndical du 28 mars et celles du 16 mai dernier ont été joints 
pour information. 
 
M. DUGOIN aborde les points liés aux Affaires générales. 
 
AFFAIRES GÉNÉRALES  
 
M. DUGOIN présente le premier point des Affaires Générales qui concerne le rapport d’activité de la 
Commission Consultative des Services Publics Locaux pour l’exercice 2023. C’est un rapport qui est 
bien fait et il en profite pour remercier les membres, élus ou représentants d’associations ou d’usagers, 
qu’il cite. 
 
M. DUGOIN précise qu’il s’agit de prendre acte des travaux de la commission. Toutefois, si le rapport 
suscitait des interrogations, il invite les délégués à adresser leurs questions aux services. 
 
Délibération n°1 (DCS202468) 
Objet : RAPPORT D’ACTIVITE 2023 DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS 
LOCAUX (CCSPL) 
 
Le Comité Syndical, 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, instaurant les Commissions Consultatives des 
Services Publics Locaux ; 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1413-1 ; 
Vu l’arrêté inter préfectoral n° 2021-PREF-DRCL-608 du 25 août 2021, portant les statuts modifiés du Syndicat Intercommunal 
d'Aménagement, de Rivières et du Cycle de l'Eau (SIARCE) ; 
Vu la délibération n° DCS202082 désignant les représentants du SIARCE au sein de la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux (CCSPL) ; 
Vu l’avis de la Commission Consultative des services Publics Locaux réunie le 18 mars 2024 ; 
Considérant que le Président de la Commission Consultative des Services Publics locaux est tenu de présenter à l’assemblée 
délibérante, un état des travaux réalisés par cette commission au cours de l’année précédente avant le 1er juillet ; 
Vu le rapport d’activité présenté ; 
 
Après en avoir délibéré, 
PREND ACTE du rapport d’activité de la Commission Consultative des services Publics locaux pour l’année 2023. 
 
M. DUGOIN aborde ensuite le second point qui concerne l’extension du périmètre du SMOYS. En effet, 
à chaque nouvelle demande d’adhésion, les adhérents au SMOYS sont invités à se prononcer. S’ils ne 
le font pas, cela équivaut à un avis favorable. 
 
Ces nouvelles adhésions concernent les communes d’Angerville, Forges-les-Bains et Boissy-la-Rivière 
au titre de la compétence de service public de distribution de gaz, et les communes de Gometz-la-Ville, 
Bouville et Marolles-en-Beauce au titre de la compétence Infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques. 
 
Délibération n°2 (DCS202469) 
Objet : ADHÉSION DE LA COMMUNE D’ANGERVILLE AU SMOYS AU TITRE DE LA COMPÉTENCE DE 
SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION DE GAZ 

 

Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-20 ; 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2022-PREF-DRCL-397 du 10 octobre 2022 portant modifications des statuts du Syndicat Mixte 
Orge-Yvette-Seine (SMOYS) ; 
Vu la délibération n°2024/30 du Comité Syndical du SMOYS en date du 26 avril 2024 approuvant à l’unanimité l’adhésion de 
la commune d’Angerville au SMOYS ; 
Considérant que les collectivités membres du SMOYS doivent délibérer afin d’approuver distinctement l’adhésion de la 
commune d’Angerville au Syndicat ; 
 
Après en avoir délibéré, 
APPROUVE l’adhésion au SMOYS de la commune d’Angerville au titre de la compétence de service public de distribution de 
gaz ; 
MANDATE le Président du SMOYS pour solliciter les Préfets de l’Essonne, de Seine-et-Marne, du Loiret et du Val-de-Marne 
afin d’arrêter, en conséquence, le nouveau périmètre du SMOYS par arrêté inter-préfectoral. 
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Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0      
Abstention : 0 

 
Délibération n°3 (DCS202470) 
Objet : ADHÉSION DE LA COMMUNE DE BOISSY-LA-RIVIÈRE AU SMOYS AU TITRE DE LA 
COMPÉTENCE DE SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION DE GAZ 
 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-20 ; 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2022-PREF-DRCL-397 du 10 octobre 2022 portant modifications des statuts du Syndicat Mixte 
Orge-Yvette-Seine (SMOYS) ; 
Vu la délibération n°2024/31 du Comité Syndical du SMOYS en date du 26 avril 2024 approuvant à l’unanimité l’adhésion de 
la commune de Boissy-la-Rivière au SMOYS ; 
Considérant que les collectivités membres du SMOYS doivent délibérer afin d’approuver distinctement l’adhésion de la 
commune de Boissy-la-Rivière au Syndicat ; 
 
Après en avoir délibéré, 
APPROUVE l’adhésion au SMOYS de la commune de Boissy-la-Rivière au titre de la compétence de service public de 
distribution de gaz ; 
MANDATE le Président du SMOYS pour solliciter les Préfets de l’Essonne, de Seine-et-Marne, du Loiret et du Val-de-Marne 
afin d’arrêter, en conséquence, le nouveau périmètre du SMOYS par arrêté inter-préfectoral. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0      
Abstention : 0 

 
Délibération n°4 (DCS202471) 
Objet : ADHÉSION DE LA COMMUNE DE BOUVILLE AU SMOYS AU TITRE DE LA COMPÉTENCE IRVE 
 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-20 ; 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2022-PREF-DRCL-397 du 10 octobre 2022 portant modifications des statuts du Syndicat Mixte 
Orge-Yvette-Seine (SMOYS) ; 
Vu la délibération n°2024/32 du Comité Syndical du SMOYS en date du 26 avril 2024 approuvant à l’unanimité l’adhésion de 
la commune de Bouville au SMOYS ; 
Considérant que les collectivités membres du SMOYS doivent délibérer afin d’approuver distinctement l’adhésion de la 
commune de Bouville au Syndicat ; 
 
Après en avoir délibéré, 
APPROUVE l’adhésion au SMOYS de la commune de Bouville au titre de la compétence IRVE ; 
MANDATE le Président du SMOYS pour solliciter les Préfets de l’Essonne, de Seine-et-Marne, du Loiret et du Val-de-Marne 
afin d’arrêter, en conséquence, le nouveau périmètre du SMOYS par arrêté inter-préfectoral. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0      
Abstention : 0 

 
Délibération n°5 (DCS202472) 
Objet : ADHÉSION DE LA COMMUNE DE FORGES-LES-BAINS AU SMOYS AU TITRE DE LA 
COMPÉTENCE DE SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION DE GAZ 
 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-20 ; 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2022-PREF-DRCL-397 du 10 octobre 2022 portant modifications des statuts du Syndicat Mixte 
Orge-Yvette-Seine (SMOYS) ; 
Vu la délibération n°2024/27 du Comité Syndical du SMOYS en date du 18 mars 2024 approuvant à l’unanimité l’adhésion de 
la commune de Forges-les-Bains au SMOYS ; 
Considérant que les collectivités membres du SMOYS doivent délibérer afin d’approuver distinctement l’adhésion de la 
commune de Forges-les-Bains au Syndicat ; 



5 
 

 
Après en avoir délibéré, 
APPROUVE l’adhésion au SMOYS de la commune de Forges-les-Bains au titre de la compétence de service public de 
distribution de gaz ; 
MANDATE le Président du SMOYS pour solliciter les Préfets de l’Essonne, de Seine-et-Marne, du Loiret et du Val-de-Marne 
afin d’arrêter, en conséquence, le nouveau périmètre du SMOYS par arrêté inter-préfectoral. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0      
Abstention : 0 

 
Délibération n°6 (DCS202473) 
Objet : ADHÉSION DE LA COMMUNE DE GOMETZ-LA-VILLE AU SMOYS AU TITRE DE LA 
COMPÉTENCE IRVE 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-20 ; 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2022-PREF-DRCL-397 du 10 octobre 2022 portant modifications des statuts du Syndicat Mixte 
Orge-Yvette-Seine (SMOYS) ; 
Vu la délibération n°2024/26 du Comité Syndical du SMOYS en date du 18 mars 2024 approuvant à l’unanimité l’adhésion de 
la commune de Gometz-la-Ville au SMOYS ; 
Considérant que les collectivités membres du SMOYS doivent délibérer afin d’approuver distinctement l’adhésion de la 
commune de Gometz-la-Ville au Syndicat ; 
 
Après en avoir délibéré, 
APPROUVE l’adhésion au SMOYS de la commune de Gometz-la-Ville au titre de la compétence IRVE ; 
MANDATE le Président du SMOYS pour solliciter les Préfets de l’Essonne, de Seine-et-Marne, du Loiret et du Val-de-Marne 
afin d’arrêter, en conséquence, le nouveau périmètre du SMOYS par arrêté inter-préfectoral. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0      
Abstention : 0 

 
Délibération n°7 (DCS202474) 
Objet : ADHÉSION DE LA COMMUNE DE MAROLLES-EN-BEAUCE AU SMOYS AU TITRE DE LA 
COMPÉTENCE IRVE 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-20 ; 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2022-PREF-DRCL-397 du 10 octobre 2022 portant modifications des statuts du Syndicat Mixte 
Orge-Yvette-Seine (SMOYS) ; 
Vu la délibération n°2024/33 du Comité Syndical du SMOYS en date du 26 avril 2024 approuvant à l’unanimité l’adhésion de 
la commune de Marolles-en-Beauce au SMOYS ; 
Considérant que les collectivités membres du SMOYS doivent délibérer afin d’approuver distinctement l’adhésion de la 
commune de Marolles-en-Beauce au Syndicat ; 
 
Après en avoir délibéré, 
APPROUVE l’adhésion au SMOYS de la commune de Marolles-en-Beauce au titre de la compétence IRVE ; 
MANDATE le Président du SMOYS pour solliciter les Préfets de l’Essonne, de Seine-et-Marne, du Loiret et du Val-de-Marne 
afin d’arrêter, en conséquence, le nouveau périmètre du SMOYS par arrêté inter-préfectoral. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0      
Abstention : 0 

 
M. DUGOIN indique que le point consacré à la Régie EPSE sera traité plus loin car le nom des délégués 
qui représenteront la commune de Gironville-sur-Essonne doivent être communiqués au cours de la 
séance. Si ce n’était pas le cas, ce point serait reporté au prochain comité. 
 
M. DUGOIN donne ensuite la parole à M. SEMUR afin qu’il présente les points relatifs aux finances. 
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M. SEMUR précise le contenu de son intervention qui se fera en deux temps ; d’une part, une 
présentation d’ordre général des résultats 2023 du SIARCE, d’autre part, une présentation du budget 
général, puis des cinq budgets annexes qui donneront lieu à des votes. Le Président devra alors quitter 
la séance, comme la règlementation le requiert. 
 
M. SEMUR fait un bref rappel des compétences exercées par le SIARCE ; elles n’ont pas évolué sur 
l’année 2023. Les trois grands postes (les cours d’eau et milieux naturels associés, l’assainissement 
collectif, non collectif et les eaux pluviales, ainsi que l’eau potable). 
 
Pour mémoire, M. SEMUR rappelle que les eaux pluviales au niveau budgétaire sont, dans un premier 
temps, traitées dans le budget général et les montants correspondants sont ensuite reportés sur 
l’assainissement collectif. S’agissant de l’eau potable, il s’agit de la gestion des ouvrages et la 
distribution de l’eau. 
 
M. SEMUR présente les faits marquants de l’année 2023, notamment un périmètre stable, des taux de 
réalisation en investissement à des niveaux plus que convenables, principalement pour le petit cycle 
de l’eau (l’assainissement et l’eau potable). Ils passent en effet de moins de 50% à près de 70%. 
L’amélioration des taux de réalisation repose essentiellement sur les nombreux recrutements opérés 
et sur les objectifs remplis. Il souligne par ailleurs les nombreuses opérations réalisées en interne 
plutôt que par des prestataires. 
 
En termes de résultats financiers, le résultat net s’établit à 7,4 M€, en amélioration par rapport à 2022 
de 1,6M€ à peu près. M. SEMUR souhaite néanmoins relativiser les résultats, d’une part une capacité 
d’autofinancement, passée de 3M€ à 2M€. D’autre part, en 2022, le SIARCE n’avait pas fait 
énormément de travaux, ce qui s’était traduit par la non-contraction d’emprunt. En 2023, pour réaliser 
un montant de travaux de 11 250 000€, le Syndicat a emprunté 6M€, ce qui représente plus de 50% des 
investissements. Par rapport aux bonnes pratiques, sur un montant de 11 250 000€, on devrait pouvoir 
faire un tiers au titre de l’autofinancement, un tiers au titre de l’emprunt et un tiers au titre des 
subventions. 
 
S’agissant des subventions, M. SEMUR indique qu’un montant de 1 530 000€ a été perçu en 2023. On 
observe un reste à réaliser de 1 130 000€. M. SEMUR rappelle que sur tout ce qui est réseaux, le Syndicat 
était subventionné à près de 70% il y a quinze ans, à 30% il y a cinq ans. Aujourd’hui, le 
subventionnement sur les réseaux ressort à 7 ou 8%. 
 
Sur le résultat net de 7,4M€, M. SEMUR fait part de retards de recettes, qui se traduisent par des reports 
de recettes sur l’année 2024, notamment les soldes de l’année 2022 qui n’ont pas tous été récupérés 
en 2023 sur l’assainissement, en particulier sur EXONA. Les sommes sont en cours de récupération. 
300 000€ sont également à récupérer au titre de l’eau potable. Des emprunts pour 400 000€ devraient 
par ailleurs être repris par Cœur d’Essonne Agglomération. Le SIARCE rembourse actuellement la dette 
puis se fait rembourser mais cela prend toujours un peu de temps. C’est un décalage qui sera rattrapé 
en 2024. M. SEMUR rappelle les travaux réalisés sur le camping d’Itteville qui représente pour la 
commune une dette de 600 000€ envers le SIARCE. 
 
Au titre des bonnes nouvelles, M. SEMUR indique que le SIARCE était considéré comme un bon payeur. 
Au travers des statistiques éditées par la Trésorerie du département, le SIARCE apparaît parmi les dix 
meilleurs payeurs avec des délais de paiement qui s’établissent à 12,4 jours. 
 
M. SEMUR termine son évocation des faits marquants 2023 par la première année d’exploitation du site 
épuratoire d’Evry-Courcouronnes – EXONA par la SPL Confluence, ainsi que la vente de méthane, ce 
qui a rapporté un peu plus de 400 000€. 
 
Au sujet des taux de réalisation sur le budget général, M. SEMUR indique que sur les budgets principaux 
en fonctionnement, les taux s’établissent à 90% voire un peu plus. Sur les investissements, les taux 
sont quelque peu « à la traine » sur le budget général rapport à la rivière et les milieux naturels. En 
revanche, l’assainissement collectif ressort à 70% et l’eau potable à 66%. Sur les régies, on observe 
des reports d’une année sur l’autre non significatifs car les montants sont généralement peu 
importants. Au niveau des recettes, on est globalement à 100%. 
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En termes d’investissement par compétence, M. SEMUR indique qu’en 2023, des études et des travaux 
ont été réalisés pour un montant de 11 252 000€, dont 7M€ pour l’assainissement. On retrouve les 
chiffres de l’exercice 2020. 
 
M. SEMUR présente ensuite le résultat budgétaire qui s’établit à 7,4M€. Il est en amélioration par 
rapport à 2022. La section de fonctionnement ne présente pas de variation notable. L’encours des 
dettes s’établit à 88M€ ; il a baissé de 9M€ en cinq ans. Du fait du nouvel emprunt de 6M€, la baisse est 
peu significative sur 2023. 
 
En termes de résultat de la capacité d’autofinancement, le SIARCE est passé de 3M€ à 2M€. 
 
L’épargne de gestion a baissé car le Syndicat s’est pris pour 600 000€ de remboursement de dette 
supplémentaire en raison des taux d’intérêt. Certains prêts sont indexés sur le Livret A. 
 
On a une capacité de désendettement à dix ans ; on était à neuf ans l’an dernier. La détérioration est 
liée aux autres chiffres et au fait que l’on ait emprunté un peu plus. Du fait que le remboursement de la 
dette a augmenté, la capacité de désendettement a quelque peu fluctué. Par rapport aux collectivités 
identiques à la nôtre, le SIARCE est bien placé. 
 
Après sa présentation générale, M. SEMUR invite M. DUGOIN à quitter la séance. Il indique que pour 
chacun des budgets, il y a quatre votes : le compte de gestion, le compte administratif et les restes à 
réaliser, ainsi que l’affectation du résultat. 
 
S’agissant du budget général, M. SEMUR indique que le résultat de fonctionnement augmente de 
476 000€ et de 1,240 M€ avec le report par rapport à l’année 2022. Au niveau des dépenses 
d’investissement, même si les taux de réalisation restent inférieurs à 50%, les dépenses 
d’investissement ont augmenté de 430 000€. En fonctionnement, le résultat net s’établit à 2 655 283€. 
Le résultat d’investissement est positif à 1 610 775€ avec des restes à réaliser de 4 673 824€. Au total, 
le résultat net s’établit à 4 266 058€. 
 
M. SEMUR détaille ensuite l’ensemble de ces montants. 
 
S’agissant de la section de fonctionnement, partie dépenses, les charges à caractère général 
augmentent de 14,41%, en raison de la hausse des coûts de l’électricité et du choix politique de mener 
davantage de travaux d’entretien sur la rivière. Les charges de personnel augmentent de 7,67% en 
raison notamment de l’augmentation du point d’indice. Les charges financières augmentent de 13,59% 
en particulier à cause des taux. 
 
Sur la partie recettes, l’augmentation de la ligne revenus gestion courante/remboursement des frais 
résulte des remboursements effectués par des budgets annexes au budget général. 
 
Les participations des collectivités (taxe Gemapi et participations eaux pluviales) avaient été 
augmentées de 7%, soit de l’inflation constatée entre novembre 2021 et novembre 2022. Par ailleurs, 
sur les travaux d’eaux pluviales, les collectivités qui demandent des opérations importantes ont été 
sollicitées pour participer au financement de ces travaux, à hauteur du remboursement des intérêts de 
l’emprunt. 
 
En termes d'investissements, sur les 6M€ empruntés, 1M€ a été affecté au budget général, les 5M€ qui 
restent au budget assainissement collectif. Les crédits de paiement consommés s’élèvent à 
1 308 133€. 
 
M. SEMUR a terminé la présentation du budget général et soumet au vote les différentes délibérations 
s’y rapportant. 
 
M. BORTOLI se dit inquiet par la détérioration des aides financières pour un syndicat tel que le SIARCE. 
Il se dit d’autant plus inquiet qu’avec le changement climatique, il y a une « petite musique » qui 
s’adresse aux collectivités et qui dit « qu’il va falloir augmenter les tarifs ». Il est prêt à l’entendre 
puisque le changement climatique appelle des dispositions particulières. Mais il est très gêné lorsqu’il 
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entend dire et qu’il constate que les aides financières aux collectivités diminuent. Ce n’est pas le seul 
créneau sur lequel les élus se réunissent. Il entend des maires dire qu’ils ont de plus en plus de mal à 
boucler leur budget. 
 
M. BORTOLI explique que le SIARCE est un Syndicat exceptionnel parce que nous sommes en Ile-de-
France et les personnes qui viennent vivre en Ile-de-France ont des exigences plus importantes 
qu’ailleurs dans le pays. Les résultats du SIARCE sont ce qu’ils sont grâce à l’action du Président et de 
la Directrice générale, et grâce aux agents qui effectuent un travail de qualité. Il ajoute que le SIARCE 
pourrait se retrouver en difficultés financières alors que ses résultats sont remarquables. Il précise 
également que l’Essonne est taxée sur l’Ile-de-France comme étant de meilleure qualité que les autres 
rivières. 
 
M. BORTOLI se dit, avec la petite musique qu’il entend, qu’il va falloir augmenter les tarifs. C’est un 
atout pour le SIARCE d’avoir la maîtrise de ses tarifs. Cette maîtrise va jusqu’à la transformation du 
mode de fonctionnement du syndicat. Le SIARCE fait lui-même, en régie. Le SIARCE ne traine pas les 
pieds. Cela ne va pas ; on fait appel aux usagers, aux concitoyens avec des exigences. Le Département 
diminue ses subventions et il est lui-même confronté à des difficultés financières. Il n’est pas possible 
de laisser la situation en l’état. 
 
M. BORTOLI n’est pas un inconnu. Lorsqu’il rédige des textes, il aurait tendance à durcir ses propos, « à 
placer des mots sur les mots ». Il pense que le SIARCE doit réagir car le syndicat ne peut pas être 
embarqué dans un flou artistique où il serait normal de ne pas trouver les moyens financiers et de subir 
la baisse de ces moyens. Le SIARCE est une force dans le département. Il est exemplaire.  
 
M. BORTOLI ne souhaite pas monter une fronde contre le gouvernement actuel, parce qu’il ne fait pas 
moins bien ou mieux que les précédents. Mais il faut voir les tendances, et la tendance actuelle, c’est 
le mur si on ne réagit pas. En Essonne, le SIARCE est un syndicat significatif, alors il faut porter une 
parole. Il le dit souvent au Président mais là, il insiste parce que l’on va faire croire que c’est parce que 
les administrés ne paient pas assez que l’on se retrouve dans cette situation. Et ce n’est pas vrai à son 
sens. 
 
M. SEMUR remercie M. BORTOLI pour son intervention qui est partagée par nombre de participants. Il 
précise cependant que la situation financière pour des structures telles que le SIARCE questionne. Il 
dit que le SIARCE et le Département de l’Essonne se veulent exemplaires. Mais le Département donnait 
un signal assez négatif pour 2024, puisque les subventions octroyées au domaine de l’eau sont 
pratiquement suspendues en 2024. Le SIARCE pourrait s’appuyer sur le Département pour atteindre 
l’Agence de l’eau mais lorsqu’il dit qu’il ne met plus d’argent dans le domaine de l’eau, c’est peu 
compréhensible, d’autant plus qu’effectivement, aujourd’hui, le SIARCE a renforcé ses travaux 
d’entretien sur la rivière. Il s’occupe de plus en plus des zones humides. Par rapport à l’entretien de la 
rivière, il rappelle que le SIARCE investissait 300 000€ il y a trois ans. Il investit aujourd’hui 500 000€ et 
l’objectif est de continuer sur cette lancée. Par ailleurs, force est de constater que pour financer les 
travaux, on s’appuie sur les recettes perçues par le SIARCE au titre de la Gemapi. La compétence 
Gemapi est du ressort des EPCI. Une étude est en cours en interne pour améliorer les recettes 
« Gemapi » Les élus et la direction rencontreront prochainement les différents EPCI ; il s’agira 
d’argumenter sur la nécessité de revoir le montant des participations Gemapi, sous peine de freiner les 
travaux d’entretien. 
 
En l’absence de remarques, M. SEMUR soumet au vote les délibérations relatives au budget général. 
 
Délibération n°8 (DCS202475) 
Objet : APPROBATION DE LA CONFORMITE DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET GENERAL 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024, 
Vu le compte de gestion 2023 du budget général, 
Considérant que la situation du compte de gestion arrête les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget général aux 
montants suivants permettant d’obtenir le résultat brut de l’exercice 2023. 
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Considérant les éléments susvisés, les membres du Comité syndical sont invités à statuer sur la conformité du compte de 
gestion 2023 du budget général « pendant du compte administratif » ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE la conformité du compte de gestion 2023 du budget général « pendant du compte administratif » ; 
EMET un avis favorable au compte de gestion 2023 du budget général ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 60 

Voix CONTRE : 0      
Abstention : 0 

 
Délibération n°9 (DCS202476) 
Objet : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 – BUDGET GENERAL 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le budget primitif, le budget supplémentaire ainsi que les décisions modificatives de l’exercice budgétaire et comptable 
2023 ; 
Vu la délibération du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget général ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024, 
Vu le compte de gestion 2023 du budget général ; 
Vu le compte administratif 2023 du budget général ; 
Considérant que les résultats sont en parfaite concordance avec le compte de gestion du trésorier principal ; 
Considérant qu’après avoir entendu, débattu et arrêté le compte de gestion du comptable public « pendant du compte 
administratif », les membres du Comité syndical ont, en date du 22 juin 2024, approuvé la conformité du compte de gestion 
2023 du budget général ; 
Considérant que les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget général sont arrêtées aux montants suivants : 
 

 
 
Considérant le résultat de clôture de fonctionnement de l’exercice, soit 2 655 283,05 € et de la section d’investissement de – 
3 063 049,21 € ; 
Considérant l’état des restes à réaliser qui sera reporté au budget supplémentaire du budget général 2024 dont le solde est 
de 4 673 824,95 € ; 
Considérant le résultat net de la section d’investissement, soit 1 610 775,74 €, il convient d’arrêter le résultat net de l’exercice 
à 4 266 058,79 € ; 
Considérant que le Président a quitté la séance et a cédé la présidence de la séance à Pierre SEMUR ; 
Considérant qu’il est proposé aux membres du Comité syndical d’approuver et voter le compte administratif 2023 du budget 
général au vu du compte de gestion ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE le compte administratif 2023 du budget général au vu du compte de gestion ; 
 

 

Montants en € Dépenses Recettes Total

Reprise des 

résultats 

antérieurs

Résultat brut 

de clôture de 

l'exercice

Fonctionnement 7 850 391,03 9 538 865,79 1 688 474,76 966 808,29 2 655 283,05

Investissement 3 632 188,31 2 733 274,54 -898 913,77 -2 164 135,44 -3 063 049,21

CA 2023 Fonctionnement Investissement Total

Dépenses réelles 7 621 924,50 3 394 893,91 11 016 818,41

Dépenses d'ordres 228 466,53 237 294,40 465 760,93

Total  dépenses 7 850 391,03 3 632 188,31 11 482 579,34

Recettes réelles 9 301 571,39 2 504 808,01 11 806 379,40

Recettes d'ordres 237 294,40 228 466,53 465 760,93

Total  recettes 9 538 865,79 2 733 274,54 12 272 140,33

Résultat N 1 688 474,76 -898 913,77 789 560,99

Résultat reporté N-1 966 808,29 -2 164 135,44 -1 197 327,15

Résultat de clôture 2 655 283,05 -3 063 049,21 -407 766,16

Restes à réaliser, solde 4 673 824,95 4 673 824,95

Résultat net 2 655 283,05 1 610 775,74 4 266 058,79

2 655 283,05

Résultat de clôture de la section d'investissement -3 063 049,21

Solde des restes à réaliser 4 673 824,95

Résultat net 4 266 058,79

Résultat de fonctionnement de l'exercice
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VOTE le compte administratif 2023 du budget général ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 58 

Voix CONTRE : 0      
Abstention : 0 

 
Délibération n°10 (DCS202477) 
Objet : AFFECTATION DU RESULTAT 2023 DU BUDGET GENERAL 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget général ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation du compte administratif 2023 du budget général ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024, 
Considérant les résultats de clôture de l’exercice 2023 du budget général : 
 

 
 
Considérant que l’instruction budgétaire et comptable prévoit que l’excédent de fonctionnement doit permettre de couvrir le 
besoin de financement net de la section d’investissement ; 
Considérant les éléments susvisés, il est proposé aux membres du Comité syndical : 

• De constater l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 : 
 

 
 

• D’affecter le résultat 2023 comme suit : 
 

 
 
Après en avoir délibéré,  
CONSTATE l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 : 
 

 
 
AFFECTE le résultat de clôture de l’exercice 2023 du budget général comme suit : 
 

 
 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0      
Abstention : 0 

 

1 688 474,76

Résultats antérieurs reportés 966 808,29

Résultats à affecter 2 655 283,05

Solde d'exécution de la section d'investissement -3 063 049,21

Solde des restes à réaliser 4 673 824,95

Résultat net de la section d'investissement 1 610 775,74

Résultat net de clôture de l'exercice 4 266 058,79

Résultat brut de fonctionnement de l'exercice

Investissement

Recettes 4 843 665,63

Dépenses 169 840,68

Total 4 673 824,95

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 0,00

Report en fonctionnement (R002) 2 655 283,05

Investissement

Recettes 4 843 665,63

Dépenses 169 840,68

Total 4 673 824,95
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M. SEMUR aborde ensuite le budget assainissement collectif en présentant les chiffres au global. Il y a un besoin 
de financement au niveau de la section d’investissement dont le résultat net ressort à -4 767 121€. Il est en baisse 
depuis l’exercice dernier de 1,4M€, en raison des grosses opérations réalisées entre 2017 et 2020 à peu près. À 
échéance de deux ou trois ans, cette section atteindra l’équilibre. 
 
S’agissant des dépenses d’exploitation, les charges à caractère général augmentent de 60%. En 2022, 
l’exploitation de la station d’épuration EXONA était gérée en délégation de service public. Cela n’apparaissait pas 
dans les comptes du SIARCE. Au 1er mars 2023, cette exploitation a été confiée à la SPL Confluence mais les 
redevances sont appelées par le SIARCE qui rétribue ensuite la SPL sur une base mensuelle. 
 
M. SEMUR explique qu’il y a tout de même une bonne nouvelle. La station EXONA est à saturation. 
Précédemment, on reversait les excédents vers l’usine d’Evry pour un coût avoisinant les 500 000€ en 2022. Du 
fait que les deux sites opératoires sont réunis, les excédents d’EXONA vers Evry ne sont plus facturés. 
 
Les charges financières augmentent de 38%, notamment à cause des taux d’intérêt des emprunts.  
 
S’agissant des charges exceptionnelles, elles sont en augmentation. La station EXONA a connu des 
dysfonctionnements nécessitant l’intervention de la garantie décennale. Le SIARCE a été remboursé par Vinci et 
Segi. Les titres émis étaient toutes taxes comprises ; il s’agissait d’une erreur puisque dans le cadre d’une 
garantie décennale, les titres doivent être émis hors taxe. La Trésorerie a demandé que les deux titres soient 
rectifiés. 
 
En termes de recettes, M. SEMUR constate une baisse des redevances entre 2023 et 2022. Cela provient, en 
particulier, du décalage dans le temps des recettes d’EXONA. Le SIARCE n’a toujours pas perçu le reliquat des 
recettes de 2022. Par ailleurs, en 2023, une augmentation des taux des redevances à hauteur de 7% avait été 
appliquée, qui n’a pas été appliquée dans les recettes perçues. Les volumes traités non pas été actualisés non 
plus. Le retard de redevances se situe à quasiment 1M€. 
 
M. SEMUR indique que la participation des eaux pluviales a augmenté correctement. Les recettes PFAC, à l’issue 
du renforcement des équipes, passent de 539 471€ à 1 062 388€. Les dotations, participations et primes 
d’épuration sont en baisse puisque le SIARCE ne perçoit plus de prime pour EXONA. 
 
M. SEMUR commente ensuite le Plan Pluriannuel d’Investissement. Sur les 6,7M€ d’investissements en 2023, 
6,55M€ sont consacrés au PPI. Il cite les principales opérations d’investissement, parmi lesquelles le schéma 
directeur d’EXONA pour 305K€, la rue de l’Aunette à Ballancourt (eaux pluviales et assainissement) pour 958K€, 
des travaux divers sur le bassin de Corbeil pour 928K€. 
 
M. SEMUR précise qu’une partie des recettes de la méthanisation participera aux travaux à réaliser pour améliorer 
la performance des stations d’épuration. 
 
En l’absence de remarques, M. SEMUR soumet au vote les délibérations relatives au budget 
assainissement collectif. 
 
Délibération n°11 (DCS202478) 
Objet : APPROBATION DE LA CONFORMITE DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024, 
Vu le compte de gestion 2023 du budget assainissement collectif, 
Considérant que la situation du compte de gestion arrête les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget 
assainissement collectif aux montants suivants permettant d’obtenir le résultat brut de l’exercice 2023. 
 

 
 
Considérant les éléments susvisés, les membres du Comité syndical sont invités à statuer sur la conformité du compte de 
gestion 2023 du budget assainissement collectif « pendant du compte administratif » ; 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE la conformité du compte de gestion 2023 du budget assainissement collectif « pendant du compte administratif » ; 

Montants en € Dépenses Recettes Total

Reprise des 

résultats 

antérieurs

Résultat brut de 

clôture de 

l'exercice

Fonctionnement 11 837 372,92 14 455 346,78 2 617 973,86 0,00 2 617 973,86

Investissement 12 125 193,95 14 234 650,97 2 109 457,02 -7 588 671,39 -5 479 214,37
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EMET un avis favorable au compte de gestion 2023 du budget assainissement collectif ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
Délibération n°12 (DCS202479a) 
Objet : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 – BUDGET ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le budget primitif, le budget supplémentaire ainsi que la décision modificative de l’exercice budgétaire et comptable 2023 ; 
Vu la délibération du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget assainissement 
collectif ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024, 
Vu le compte de gestion 2023 du budget assainissement collectif ; 
Vu le compte administratif 2023 du budget assainissement collectif ; 
Considérant que les résultats sont en parfaite concordance avec le compte de gestion du trésorier principal ; 
Considérant qu’après avoir entendu, débattu et arrêté le compte de gestion du comptable public « pendant du compte 
administratif », les membres du Comité syndical ont, en date du 22 mai 2024, approuvé la conformité du compte de gestion 
2023 du budget assainissement collectif ; 
Considérant que les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget assainissement collectif sont arrêtées aux montants 
suivants : 
 

 
 

Considérant le résultat de clôture de fonctionnement de l’exercice, soit 2 617 973,86 € et de la section d’investissement de -
5 479 214,37 € ; 
Considérant l’état des restes à réaliser qui sera reporté au budget supplémentaire du budget assainissement collectif 
2024 dont le solde est de 712 093,01 € ; 
Considérant le déficit net de la section d’investissement, soit -4 767 121,36€, il convient d’arrêter le résultat net de l’exercice 
à – 2 149 147,50 € ; 
Considérant que le Président a quitté la séance et a cédé la présidence de la séance à Pierre SEMUR ; 
Considérant qu’il est proposé aux membres du Comité syndical d’approuver et voter le compte administratif 2023 du budget 
assainissement collectif au vu du compte de gestion ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE le compte administratif 2023 du budget assainissement collectif au vu du compte de gestion ; 
 

 
 
VOTE le compte administratif 2023 du budget assainissement collectif ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 59 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
 
 
 

CA 2023 Fonctionnement Investissement Total

Dépenses réelles 8 774 558,70 11 092 669,11 19 867 227,81

Dépenses d'ordres 3 062 814,22 1 032 524,84 4 095 339,06

Total  dépenses 11 837 372,92 12 125 193,95 23 962 566,87

Recettes réelles 13 422 821,94 11 171 836,75 24 594 658,69

Recettes d'ordres 1 032 524,84 3 062 814,22 4 095 339,06

Total  recettes 14 455 346,78 14 234 650,97 28 689 997,75

Résultat N 2 617 973,86 2 109 457,02 4 727 430,88

Résultat reporté N-1 0,00 -7 588 671,39 -7 588 671,39

Résultat de clôture 2 617 973,86 -5 479 214,37 -2 861 240,51

Restes à réaliser, solde 712 093,01 712 093,01

Résultat net 2 617 973,86 -4 767 121,36 -2 149 147,50

2 617 973,86

Résultat de clôture de la section d'investissement -5 479 214,37

Solde des restes à réaliser 712 093,01

Résultat net -2 149 147,50

Résultat de fonctionnement de l'exercice
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Délibération n°13 (DCS202480) 
Objet : AFFECTATION DU RESULTAT 2023 DU BUDGET ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget 
assainissement collectif ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation du compte administratif 2023 du budget assainissement 
collectif ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024, 
Considérant les résultats de clôture de l’exercice 2023 du budget assainissement collectif : 
 

 
 
Considérant que l’instruction budgétaire et comptable prévoit que l’excédent de fonctionnement doit permettre de couvrir le 
besoin de financement net de la section d’investissement ; 
Considérant les éléments susvisés, il est proposé aux membres du Comité syndical : 

• De constater l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 : 
 

 
 

• D’affecter le résultat 2023 comme suit : 
 

 
 
Après en avoir délibéré,  
CONSTATE l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 : 
 

 
 
AFFECTE le résultat de clôture de l’exercice 2023 du budget assainissement collectif comme suit : 
 

 
 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
M. SEMUR aborde le budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM). 
 
Au niveau du fonctionnement, le résultat s’établit à 547 878€. En investissement, on observe un solde 
négatif de 86 724€. Par rapport à 2022, les dépenses ont augmenté 58K€, notamment en raison des 
dépenses d’énergie. Au niveau des recettes réelles, elles sont en hausse par rapport à 2022 de 
179 000€. Cela s’explique par une augmentation des redevances pour 113 000€. 

2 617 973,86

Résultats antérieurs reportés 0,00

Résultats à affecter 2 617 973,86

Solde d'exécution de la section d'investissement -5 479 214,37

Solde des restes à réaliser 712 093,01

Résultat net de la section d'investissement -4 767 121,36

Résultat net de clôture de l'exercice -2 149 147,50

Résultat brut de fonctionnement de l'exercice

Investissement

Recettes 1 300 420,03

Dépenses 588 327,02

Total 712 093,01

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 2 617 973,86

Report en fonctionnement (R002) 0,00

Investissement

Recettes 1 300 420,03

Dépenses 588 327,02

Total 712 093,01

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 2 617 973,86

Report en fonctionnement (R002) 0,00
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Par ailleurs, la PFAC commence à être perçue sur ce secteur. Le résultat net ressort donc à 461 
154,76€, en légère augmentation par rapport à 2022. 
 
Au niveau des investissements, des travaux persistent sur les stations d’épuration. Un gros montant a 
été consacré aux travaux de la rue Levis-Mirepoix pour 223K€. 
 
En l’absence de remarques, M. SEMUR soumet au vote les délibérations relatives au budget de la 
REDEUM. 
 
Délibération n°14 (DCS202481) 
Objet : APPROBATION DE LA CONFORMITE DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET DE LA REGIE 

DE DEPOLLUTION DES EAUX USEES DU MALESHERBOIS (REDEUM) 
 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avis du conseil d’exploitation de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) en date du 17 mai 
2024 ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024, 
Vu le compte de gestion 2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM), 
Considérant que la situation du compte de gestion arrête les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget de la Régie de 
dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) aux montants suivants permettant d’obtenir le résultat brut de 
l’exercice 2023. 
 

 
 
Considérant les éléments susvisés, les membres du Comité syndical sont invités à statuer sur la conformité du compte de 
gestion 2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) « pendant du compte 
administratif » ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE la conformité du compte de gestion 2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois 
(REDEUM) « pendant du compte administratif » ; 
EMET un avis favorable au compte de gestion 2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois 
(REDEUM) ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
Délibération n°15 (DCS202482) 
Objet : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 – BUDGET REGIE DE DEPOLLUTION DES 

EAUX USEES DU MALESHERBOIS (REDEUM) 
 

Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le budget primitif, le budget supplémentaire de l’exercice budgétaire et comptable 2023 ; 
Vu la délibération du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget de la Régie de 
dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) ; 
Vu l’avis du conseil d’exploitation de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) en date du 17 mai 
2024 ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024 ; 
Vu le compte de gestion 2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM); 
Vu le compte administratif 2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM); 
Considérant que les résultats sont en parfaite concordance avec le compte de gestion du trésorier principal ; 
 
Considérant qu’après avoir entendu, débattu et arrêté le compte de gestion du comptable public « pendant du compte 
administratif », les membres du Comité syndical ont, en date du 22 mai 2024, approuvé la conformité du compte de gestion 
2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) ; 

Montants en € Dépenses Recettes Total

Reprise des 

résultats 

antérieurs

Résultat brut de 

clôture de 

l'exercice

Fonctionnement 887 369,61 1 146 174,21 258 804,60 289 074,39 547 878,99

Investissement 673 335,52 392 907,20 -280 428,32 193 704,09 -86 724,23
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Considérant que les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du 
Malesherbois (REDEUM) sont arrêtées aux montants suivants : 
 

 
 

Considérant le résultat de clôture de l’exercice en fonctionnement, soit 547 878,99 € et de la section d’investissement de -86 
724,23 € ; 
Considérant l’état des restes à réaliser qui sera reporté au budget supplémentaire du budget de la Régie de dépollution des 
eaux usées du Malesherbois (REDEUM) 2024 dont le solde est nul ; 
Considérant le résultat de financement net de la section d’investissement, soit -86 724,23 € € il convient d’arrêter le résultat 
net de l’exercice à 461 154,76 € ; 
Considérant que le Président a quitté la séance et a cédé la présidence de la séance à Pierre SEMUR ; 
Considérant qu’il est proposé aux membres du Comité syndical d’approuver et voter le compte administratif 2023 du budget 
de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) au vu du compte de gestion ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE le compte administratif 2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) au 
vu du compte de gestion ; 
 

 
 

VOTE le compte administratif 2023 du budget Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 59 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
Délibération n°16 (DCS202483) 
Objet : AFFECTATION DU RESULTAT 2023 DU BUDGET REGIE DE DEPOLLUTION DES EAUX USEES 

DU MALESHERBOIS (REDEUM)   
 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget de la 
Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation du compte administratif 2023 du budget de la Régie de 
dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) ; 
Vu l’avis du conseil d’exploitation de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) en date du 17 mai 
2024 ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024 ; 
Considérant les résultats de clôture de l’exercice 2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois 
(REDEUM) : 
 

 
 

CA 2023 Fonctionnement Investissement Total

Dépenses réelles 527 523,16 421 848,87 949 372,03

Dépenses d'ordres 359 846,45 251 486,65 611 333,10

Total  dépenses 887 369,61 673 335,52 1 560 705,13

Recettes réelles 894 687,56 33 060,75 927 748,31

Recettes d'ordres 251 486,65 359 846,45 611 333,10

Total  recettes 1 146 174,21 392 907,20 1 539 081,41

Résultat N 258 804,60 -280 428,32 -21 623,72

Résultat reporté N-1 289 074,39 193 704,09 482 778,48

Résultat de clôture 547 878,99 -86 724,23 461 154,76

Restes à réaliser, solde 0,00 0,00

Résultat net 547 878,99 -86 724,23 461 154,76

547 878,99

Résultat de clôture de la section d'investissement -86 724,23

Solde des restes à réaliser 0,00

Résultat net 461 154,76

Résultat de fonctionnement de l'exercice

258 804,60

Résultats antérieurs reportés 289 074,39

Résultats à affecter 547 878,99

Solde d'exécution de la section d'investissement -86 724,23

Solde des restes à réaliser 0,00

Résultat net de la section d'investissement -86 724,23

Résultat net de clôture de l'exercice 461 154,76

Résultat brut de fonctionnement de l'exercice
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Considérant que l’instruction budgétaire et comptable prévoit que l’excédent de fonctionnement doit permettre de couvrir le 
besoin de financement net de la section d’investissement ; 
Considérant les éléments susvisés, il est proposé aux membres du Comité syndical : 

• De constater l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 du budget de la Régie de 
dépollution des eaux usées du Malesherbois (REDEUM) :  
 

 
 

• D’affecter le résultat 2023 comme suit : 
 

 
 
Après en avoir délibéré,  
CONSTATE l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 de la Régie de dépollution des eaux 
usées du Malesherbois (REDEUM) 
 

 
 
AFFECTE le résultat de clôture de l’exercice 2023 du budget de la Régie de dépollution des eaux usées du Malesherbois 
(REDEUM) comme suit : 
 

 
 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
M. SEMUR aborde ensuite le budget assainissement non collectif pour lequel il n’y a pas de section 
d’investissement. Il convient de noter que les charges réelles ont pratiquement doublé d’une année sur 
l’autre, de même que le nombre de contrôles de conformité, pour passer d’une quarantaine à une 
soixantaine. Il souligne toutefois que l’on devrait pratiquer une centaine de contrôles par an. C’est 
important de le rappeler car ces contrôles, pour lesquels les usagers doivent acquitter un forfait, 
représentent des recettes pour le Syndicat. 
 
En l’absence de remarques, M. SEMUR soumet au vote les délibérations relatives au budget 
d’assainissement non collectif.  
 
Délibération n°17 (DCS202484) 
Objet : APPROBATION DE LA CONFORMITE DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET 

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024, 
Vu le compte de gestion 2023 du budget assainissement non collectif, 
Considérant que la situation du compte de gestion arrête les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget 
assainissement non collectif aux montants suivants permettant d’obtenir le résultat brut de l’exercice 2023. 
 

Investissement

Recettes 0,00

Dépenses 0,00

Total 0,00

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 86 724,23

Report en fonctionnement (R002) 461 154,76

Investissement

Recettes 0,00

Dépenses 0,00

Total 0,00

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 86 724,23

Report en fonctionnement (R002) 461 154,76
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Considérant les éléments susvisés, les membres du Comité syndical sont invités à statuer sur la conformité du compte de 
gestion 2023 du budget assainissement non collectif « pendant du compte administratif » ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE la conformité du compte de gestion 2023 du budget assainissement non collectif « pendant du compte 
administratif » ; 
EMET un avis favorable au compte de gestion 2023 du budget assainissement non collectif ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
Délibération n°18 (DCS202485) 
Objet : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 – BUDGET ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le budget primitif, le budget supplémentaire de l’exercice budgétaire et comptable 2023 ; 
Vu la délibération du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget assainissement 
non collectif ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024 ; 
Vu le compte de gestion 2023 du budget assainissement non collectif ; 
Vu le compte administratif 2023 du budget assainissement non collectif ; 
Considérant que les résultats sont en parfaite concordance avec le compte de gestion du trésorier principal ; 
Considérant qu’après avoir entendu, débattu et arrêté le compte de gestion du comptable public « pendant du compte 
administratif », les membres du Comité syndical ont, en date du 22 mai 2024, approuvé la conformité du compte de gestion 
2023 du budget assainissement non collectif ; 
Considérant que les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget assainissement non collectif sont arrêtées aux 
montants suivants : 
 

 
 

Considérant le résultat brut de clôture de fonctionnement de l’exercice, soit 76 188,07 € ; 
Considérant l’inexistence de restes à réaliser ; 
Considérant le résultat nul de la section d’investissement, il convient d’arrêter le résultat net de l’exercice à 76 188,07 € ; 
Considérant que le Président a quitté la séance et a cédé la présidence de la séance à Pierre SEMUR ; 
Considérant qu’il est proposé aux membres du Comité syndical d’approuver et voter le compte administratif 2023 du budget 
assainissement non collectif au vu du compte de gestion ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE le compte administratif 2023 du budget assainissement non collectif au vu du compte de gestion ; 
 

 
 
VOTE le compte administratif 2023 du budget assainissement non collectif ; 

Montants en € Dépenses Recettes Total

Reprise des 

résultats 

antérieurs

Résultat brut 

de clôture de 

l'exercice

Fonctionnement 23 526,65 28 099,00 4 572,35 71 615,72 76 188,07

Investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

CA 2023 Fonctionnement Investissement Total

Dépenses réelles 23 526,65 0,00 23 526,65

Dépenses d'ordres 0,00 0,00 0,00

Total  dépenses 23 526,65 0,00 23 526,65

Recettes réelles 28 099,00 0,00 28 099,00

Recettes d'ordres 0,00 0,00 0,00

Total  recettes 28 099,00 0,00 28 099,00

Résultat N 4 572,35 0,00 4 572,35

Résultat reporté N-1 71 615,72 0,00 71 615,72

Résultat de clôture 76 188,07 0,00 76 188,07

Restes à réaliser, solde 0,00 0,00

Résultat net 76 188,07 0,00 76 188,07

76 188,07

Résultat de clôture de la section d'investissement 0,00

Solde des restes à réaliser 0,00

Résultat net 76 188,07

Résultat de fonctionnement de l'exercice
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AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR :  

Voix CONTRE :  
Abstention : 

 
Délibération n°19 (DCS202486) 
Objet : AFFECTATION DU RESULTAT 2023 DU BUDGET ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget 
assainissement non collectif ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation du compte administratif 2023 du budget assainissement non 
collectif ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024 ; 
Considérant les résultats de clôture de l’exercice 2023 du budget assainissement non collectif : 
 

 
 

Considérant que l’instruction budgétaire et comptable prévoit que l’excédent de fonctionnement doit permettre de couvrir le 
besoin de financement net de la section d’investissement ; 
Considérant les éléments susvisés, il est proposé aux membres du Comité syndical : 

• De constater l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 : 
 

  Investissement 

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Total 0,00 
 

• D’affecter le résultat 2023 comme suit : 
 

 
 
Après en avoir délibéré,  
CONSTATE l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 : 
 

  Investissement 

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Total 0,00 
 
AFFECTE le résultat de clôture de l’exercice 2023 du budget assainissement non collectif comme suit : 
 

 
 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
 

4 572,35

Résultats antérieurs reportés 71 615,72

Résultats à affecter 76 188,07

Solde d'exécution de la section d'investissement 0,00

Solde des restes à réaliser 0,00

Résultat net de la section d'investissement 0,00

Résultat net de clôture de l'exercice 76 188,07

Résultat brut de fonctionnement de l'exercice

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 0,00

Report en fonctionnement (R002) 76 188,07

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 0,00

Report en fonctionnement (R002) 76 188,07
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M. SEMUR poursuit par la présentation du budget eau potable. Au niveau des résultats de 
fonctionnement, les dépenses réelles ont augmenté de 330 000€ par rapport à 2022, en particulier du 
fait des recrutements et d’une légère hausse de la consommation d’énergie. Le résultat net est très 
positif en raison des reports et s’établit à 4 291 460,41€. En investissement, on observe un déficit de 
396 642,14€. Le résultat net global ressort à près de 4M€. 
 
M. SEMUR explique qu’il convient d’être prudent car ce résultat risque de se dégrader dans le futur 
puisque la Vallée de la Juine a repris la compétence eau potable sur une partie de son territoire. Des 
reports positifs disparaissent. 
 
Dans le détail, les charges à caractère général sont en baisse car il n’y a pas eu d’achat d’eau, d’où une 
économie de 72 000€. Les charges de personnel augmentent, en particulier du fait des embauches sur 
le Petit cycle de l’eau, de même que les charges financières. Se trouvent, en effet, sur le budget eau 
potable des emprunts importants consentis pour le Sud Essonne, qui sont indexés sur le Livret A. 
 
M. SEMUR attire l’attention de l’assemblée sur une subtilité ; la Régie EPSE ne s’acquitte pas des 
charges financières parce que l’ensemble des intérêts d’emprunt n’ont pas été répartis entre les deux 
budgets. Ceux-ci sont restés sur le budget eau potable. 
 
Au niveau des recettes, la surtaxe eau potable est en légère baisse. Les recettes liées au droit 
d’occupation versé par les opérateurs de téléphonie ont fortement augmenté pour passer de 99 K€ à 
302 K€. Il convient toutefois de relativiser car les services ont relancé les antennistes qui présentaient 
des retards de paiement, ce qui a permis de récupérer près de 150 000€ sur l’année 2023. 
 
Au niveau des investissements, M. SEMUR évoque les subventions pour près de 680 000€, avec la 
perception du solde des travaux d’aménagement du Sud Essonne, achevés depuis deux ans. Il n’y a 
pas eu d’emprunt sur ce budget car le SIARCE dispose de réserves. 
 
S’agissant du Plan Pluriannuel d’Investissement, M. SEMUR précise que les dépenses s’élèvent à 
2,61M€ en raison d’opérations importantes, comme les travaux de la rue Panserot à Lardy pour un 
montant de 564K€ ou les travaux grande rue à Fontenay le Vicomte pour 539K€ et la rue des Roissy 
Hauts à Ormoy pour 412K€. Seuls les travaux à Fontenay le Vicomte n’ont pas bénéficié de subventions. 
 
En l’absence de remarques, M. SEMUR soumet au vote les délibérations relatives au budget eau 
potable.  
 
Délibération n°20 (DCS202487) 
Objet : APPROBATION DE LA CONFORMITE DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET EAU 

POTABLE  

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024, 
Vu le compte de gestion 2023 du budget eau potable, 
Considérant que la situation du compte de gestion arrête les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget eau potable 
aux montants suivants permettant d’obtenir le résultat brut de l’exercice 2023. 
 

 
 
Considérant les éléments susvisés, les membres du Comité syndical sont invités à statuer sur la conformité du compte de 
gestion 2023 du budget eau potable « pendant du compte administratif » ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE la conformité du compte de gestion 2023 du budget eau potable « pendant du compte administratif » ; 
EMET un avis favorable au compte de gestion 2023 du budget eau potable ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

Montants en € Dépenses Recettes Total

Reprise des 

résultats 

antérieurs

Résultat brut de 

clôture de 

l'exercice

Fonctionnement 2 530 701,38 3 237 821,93 707 120,55 3 584 339,86 4 291 460,41

Investissement 3 556 367,55 1 562 346,53 -1 994 021,02 1 205 165,85 -788 855,17
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Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 
  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
Délibération n°21 (DCS202488a) 
Objet : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 – BUDGET EAU POTABLE 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le budget primitif, le budget supplémentaire ainsi que la décision modificative de l’exercice budgétaire et comptable 2023 ; 
Vu la délibération du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget eau potable ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024 ; 
Vu le compte de gestion 2023 du budget eau potable ; 
Vu le compte administratif 2023 du budget eau potable ; 
Considérant après les éléments susvisés que les résultats sont en parfaite concordance avec le compte de gestion du 
trésorier principal ; 
Considérant qu’après avoir entendu, débattu et arrêté le compte de gestion du comptable public « pendant du compte 
administratif », les membres du Comité syndical ont, en date du 23 mai 2024, approuvé la conformité du compte de gestion 
2023 du budget eau potable ; 
Considérant que les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget eau potable sont arrêtées aux montants suivants : 
 

 
 

Considérant le résultat de clôture de fonctionnement de l’exercice, soit 4 291 460,41 € et le résultat de clôture de la section 
d’investissement de – 788 855,17 € ; 
Considérant l’état des restes à réaliser qui sera reporté au budget supplémentaire du budget eau potable 2024 dont le solde 
est de 392 213,03 € ; 
 
Considérant le résultat net de la section d’investissement, soit - 396 642,14 € il convient d’arrêter le résultat net de l’exercice 
à 3 894 818,27 € ; 
Considérant que le Président a quitté la séance et a cédé la présidence de la séance à Pierre SEMUR ; 
Considérant qu’il est proposé aux membres du Comité syndical d’approuver et voter le compte administratif 2023 du budget 
eau potable au vu du compte de gestion ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE le compte administratif 2023 du budget eau potable au vu du compte de gestion ; 
 

 
 
VOTE le compte administratif 2023 du budget eau potable ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 59 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
 
 
 
 

CA 2023 Fonctionnement Investissement Total

Dépenses réelles 1 742 824,93 3 409 407,29 5 152 232,22

Dépenses d'ordres 787 876,45 146 960,26 934 836,71

Total  dépenses 2 530 701,38 3 556 367,55 6 087 068,93

Recettes réelles 3 155 788,63 709 543,12 3 865 331,75

Recettes d'ordres 82 033,30 852 803,41 934 836,71

Total  recettes 3 237 821,93 1 562 346,53 4 800 168,46

Résultat N 707 120,55 -1 994 021,02 -1 286 900,47

Résultat reporté N-1 3 584 339,86 1 205 165,85 4 789 505,71

Résultat de clôture 4 291 460,41 -788 855,17 3 502 605,24

Restes à réaliser, solde 392 213,03 392 213,03

Résultat net 4 291 460,41 -396 642,14 3 894 818,27

4 291 460,41

Résultat de clôture de la section d'investissement -788 855,17

Solde des restes à réaliser 392 213,03

Résultat net 3 894 818,27

Résultat de fonctionnement de l'exercice
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Délibération n°22 (DCS202489) 
Objet : AFFECTATION DU RESULTAT 2023 DU BUDGET EAU POTABLE  

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget eau 
potable ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation du compte administratif 2023 du budget eau potable ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024 ; 
Considérant les résultats de clôture de l’exercice 2023 du budget eau potable : 
 

 
 

Considérant que l’instruction budgétaire et comptable prévoit que l’excédent de fonctionnement doit permettre de couvrir le 
besoin de financement net de la section d’investissement ; 
Considérant les éléments susvisés, il est proposé aux membres du Comité syndical : 

• De constater l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 du budget eau potable : 
 

 
 

• D’affecter le résultat 2023 comme suit : 
 

 
 
Après en avoir délibéré,  
 
CONSTATE l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 eau potable : 
 

 
 
AFFECTE le résultat de clôture de l’exercice 2023 du budget eau potable comme suit : 
 

 
 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
M. SEMUR présente ensuite le budget de la Régie Eau Potable du Sud Essonne, dont les dépenses 
réelles sont en augmentation par rapport à 2022 de 172 000€. Il y a par ailleurs 376 000€ redirigés vers 
le budget assainissement. Les recettes ont augmenté de 646 000€ entre 2022 et 2023. 
 
Au niveau des investissements, aucun emprunt n’a été contracté. Les gros travaux ont été réalisés à 
Maisse pour 125K€ et à Vayres-sur-Essonne pour 43K€. 
 

707 120,55

Résultats antérieurs reportés 3 584 339,86

Résultats à affecter 4 291 460,41

Solde d'exécution de la section d'investissement -788 855,17

Solde des restes à réaliser 392 213,03

Résultat net de la section d'investissement -396 642,14

Résultat net de clôture de l'exercice 3 894 818,27

Résultat brut de fonctionnement de l'exercice

Investissement

Recettes 676 895,73

Dépenses 284 682,70

Total 392 213,03

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 396 642,14

Report en fonctionnement (R002) 3 894 818,27

Investissement

Recettes 676 895,73

Dépenses 284 682,70

Total 392 213,03

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 396 642,14

Report en fonctionnement (R002) 3 894 818,27
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En l’absence de remarques, M. SEMUR soumet au vote les délibérations relatives au budget eau 
potable.  
 
Délibération n°23 (DCS202490) 
Objet : APPROBATION DE LA CONFORMITE DU COMPTE DE GESTION 2023 DU BUDGET DE LA REGIE 

D’EAU POTABLE DU SUD ESSONNE 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’avis des membres du conseil d’exploitation de la régie EPSE du 15 mai 2024 ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024 ; 
Vu le compte de gestion 2023 du budget de la régie d’eau potable du sud-Essonne, 
Considérant que la situation du compte de gestion arrête les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget de la régie 
d’eau potable du sud-Essonne aux montants suivants permettant d’obtenir le résultat brut de l’exercice 2023. 
 

 
 
Considérant les éléments susvisés, les membres du Comité syndical sont invités à statuer sur la conformité du compte de 
gestion 2023 du budget de la régie d’eau potable du sud-Essonne « pendant du compte administratif » ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE la conformité du compte de gestion 2023 du budget de la régie d’eau potable du sud-Essonne « pendant du 
compte administratif » ; 
EMET un avis favorable au compte de gestion 2023 du budget de la régie d’eau potable du sud-Essonne ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 60 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
Délibération n°24 (DCS202491) 
Objet : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 – BUDGET RÉGIE D’EAU POTABLE SUD-

ESSONNE 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le budget primitif, les décisions modificatives de l’exercice budgétaire et comptable 2023 ; 
Vu la délibération du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget Régie d’eau 
potable Sud-Essonne ; 
Vu l’avis des membres du conseil d’exploitation du 15 mai 2024 ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024 ; 
Vu le compte de gestion 2023 du budget Régie d’eau potable Sud-Essonne ; 
Vu le compte administratif 2023 du budget Régie d’eau potable Sud-Essonne ; 
Considérant que les résultats sont en parfaite concordance avec le compte de gestion du trésorier principal ; 
Considérant qu’après avoir entendu, débattu et arrêté le compte de gestion du comptable public « pendant du compte 
administratif », les membres du Comité syndical ont, en date du 23 mai 2024, approuvé la conformité du compte de gestion 
2023 du budget Régie d’eau potable Sud-Essonne ; 
Considérant que les recettes et dépenses de l’exercice 2023 du budget Régie d’eau potable Sud-Essonne sont arrêtées aux 
montants suivants : 
 

 

Montants en € Dépenses Recettes Total

Reprise des 

résultats 

antérieurs

Résultat brut 

de clôture de 

l'exercice

Fonctionnement 965 749,11 1 808 688,07 842 938,96 327 851,65 1 170 790,61

Investissement 303 235,74 387 023,29 83 787,55 -375 907,29 -292 119,74

CA 2023 Fonctionnement Investissement Total

Dépenses réelles 954 633,11 303 235,74 1 257 868,85

Dépenses d'ordres 11 116,00 0,00 11 116,00

Total  dépenses 965 749,11 303 235,74 1 268 984,85

Recettes réelles 1 808 688,07 375 907,29 2 184 595,36

Recettes d'ordres 0,00 11 116,00 11 116,00

Total  recettes 1 808 688,07 387 023,29 2 195 711,36

Résultat N 842 938,96 83 787,55 926 726,51

Résultat reporté N-1 327 851,65 -375 907,29 -48 055,64

Résultat de clôture 1 170 790,61 -292 119,74 878 670,87

Restes à réaliser, solde 26 323,00 26 323,00

Résultat net 1 170 790,61 -265 796,74 904 993,87
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Considérant le résultat de clôture de l’exercice en fonctionnement, soit 1 170 790,61 € et de la section d’investissement de -
292 119,74 € ; 
Considérant l’état des restes à réaliser qui sera reporté au budget supplémentaire du budget Régie d’eau potable Sud-
Essonne 2024 dont le solde est 26 323,00 € ; 
Considérant le résultat net de la section d’investissement, soit – 265 796,74 € il convient d’arrêter le résultat net de l’exercice 
à 904 993,87 € ; 
Considérant que le Président a quitté la séance et a cédé la présidence de la séance à Pierre SEMUR ; 
Considérant qu’il est proposé aux membres du Comité syndical d’approuver et voter le compte administratif 2023 du budget 
Régie d’eau potable Sud-Essonne au vu du compte de gestion ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE le compte administratif 2023 du budget Régie d’eau potable Sud-Essonne au vu du compte de gestion ; 
 

 
 

VOTE le compte administratif 2023 du budget Régie d’eau potable Sud-Essonne ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 58 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
Délibération n°25 (DCS202492) 
Objet : AFFECTATION DU RESULTAT 2023 DU BUDGET RÉGIE EAU POTABLE DU SUD-ESSONNE 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation de la conformité du compte de gestion 2023 du budget Régie 
eau potable du sud-Essonne ; 
Vu la délibération en date du 23 mai 2024 portant approbation du compte administratif 2023 du budget Régie eau potable du 
sud-Essonne ; 
Vu l’avis des membres du conseil d’exploitation du 15 mai 2024 ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024 ; 
Considérant les résultats de clôture de l’exercice 2023 du budget Régie eau potable du sud-Essonne : 
 

 
 

Considérant que l’instruction budgétaire et comptable prévoit que l’excédent de fonctionnement doit permettre de couvrir le 
besoin de financement net de la section d’investissement ; 
Considérant les éléments susvisés, il est proposé aux membres du Comité syndical : 

• De constater l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 du budget Régie eau 
potable du sud-Essonne : 
 

 
 

• D’affecter le résultat 2023 comme suit : 
 

 
 
Après en avoir délibéré,  
CONSTATE l’état des restes à réaliser (reports) à inscrire au budget supplémentaire 2024 Régie eau potable du sud-Essonne : 
 

1 170 790,61

Résultat de clôture de la section d'investissement -292 119,74

Solde des restes à réaliser 26 323,00

Résultat net 904 993,87

Résultat de fonctionnement de l'exercice

842 938,96

Résultats antérieurs reportés 327 851,65

Résultats à affecter 1 170 790,61

Solde d'exécution de la section d'investissement -292 119,74

Solde des restes à réaliser 26 323,00

Résultat net de la section d'investissement -265 796,74

Résultat net de clôture de l'exercice 904 993,87

Résultat brut de fonctionnement de l'exercice

Investissement

Recettes 28 395,00

Dépenses 2 072,00

Total 26 323,00

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 265 796,74

Report en fonctionnement (R002) 904 993,87
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AFFECTE le résultat de clôture de l’exercice 2023 du budget Régie eau potable du sud-Essonne comme suit : 
 

 
 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 60 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
Après avoir exposé les différents comptes budgétaires de l’exercice 2023, M. SEMUR dresse le bilan du 
Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) 2021-2023. Il indique que le montant des investissements 
s’établit à 25,12M€ pour la réalisation d’études et de travaux. Par comparaison avec le PPI 2018-2020, 
les investissements s’élevaient à 38,4M€ en raison de deux grosses opérations, la dernière tranche des 
Levitt pour 10,9M€ et la sécurisation de l’alimentation en eau potable du Sud-Essonne pour 6,4M€. 
 
En 2021 et 2022, les dépenses ont été moindres du fait de la crise sanitaire et d’un déficit de personnel 
sur ces deux années. Tous les travaux prévus au budget n’ont pas pu être réalisés. 
 
En l’absence de remarques, M. SEMUR invite l’assemblée à prendre acte du bilan du PPI. 
 
Délibération n°26 (DCS202493) 
Objet : BILAN DU PLAN PREVISIONNEL D’INVESTISSEMENT (PPI) 2021-2023 

 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n° DCS2020158 en date du 10 décembre 2020 portant création des autorisations de 
programme dans le cadre du PPI 2021-2023 et des crédits de paiement proposés pour l’année 2021 ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n° DCS202170 en date du 24 juin 2021 portant modification des autorisations de 
programme du PPI 2021-2023 et adoption des crédits de paiement 2021 modifiés ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n° DCS2021117 en date du 16 décembre 2021 portant création des autorisations de 
programme dans le cadre du PPI 2021-2023 et des crédits de paiement proposés pour l’année 2022 ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n° DCS2022059 du 29 juin 2022 portant modification des autorisations de programme 
du PPI 2021-2023 et adopté les crédits de paiement 2022 modifiés ; 
Vu la délibération du Comité syndical n° DCS2022106 du 15 décembre 2022 portant création des autorisations de programme 
dans le cadre du PPI 2021-2023 et des crédits de paiement proposés pour l’année 2023 ; 
Vu la délibération du Comité Syndical n° DCS2023045 du 22 juin 2023 portant modification des autorisations de programme 
du PPI 2021-2023 et adopté les crédits de paiement 2023 modifiés ; 
Considérant que le PPI 2021-2023 est arrivé à son terme au 31/12/2023 et qu’il est nécessaire d’en faire le bilan ; 
Vu l’avis des membres de la commission des finances du 14 mai 2024 ; 
Considérant le bilan du PPI 2021-2023 ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré,  
PREND ACTE du bilan du Plan Prévisionnel d’Investissement 2021-2023 ci-annexé, arrêtant les dépenses réalisées au 
montant de 25 119 967,37 €. 
 
 
M. SEMUR termine son intervention par la présentation de la grille tarifaire 2024 concernant 
l’abonnement, la redevance assainissement collectif et des prestations annexes de la Régie EPSE pour 
les communes qui rejoindront le périmètre de la régie au 1er juillet 2024, à savoir Buno-Bonnevaux, 
Gironville-sur-Essonne et Prunay-sur-Essonne. 
 
Il signale une erreur dans l’intitulé du point ; il convient de lire « surtaxe eau potable » plutôt que 
« redevance assainissement collectif ». 
 

Investissement

Recettes 28 395,00

Dépenses 2 072,00

Total 26 323,00

Montant

Affectation en réserves au 1068 (au minimum couverture du besoin d'investissement) 265 796,74

Report en fonctionnement (R002) 904 993,87
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La grille tarifaire fait ressortir la redevance eau potable proposée à 2,10€. La précédente redevance 
s’établissait à 0,84€ pour le SIARCE et 1,28€ pour le délégataire, soit 2,12€. L’abonnement s’élevait à 
48€ par an ; il passe à 40€. La grille fait également ressortir une liste de tarifs pour différents travaux à 
la demande des usagers. 
 
En l’absence de remarques, M. SEMUR soumet au vote la nouvelle grille tarifaire. 
 
Délibération n°27 (DCS202494) 
Objet : GRILLE TARIFAIRE 2024 CONCERNANT L’ABONNEMENT, LA REDEVANCE ASSAINISSEMENT 
COLLECTIF ET DES PRESTATIONS ANNEXES DE LA REGIE D’EAU POTABLE DU SUD-ESSONNE 
ETENDUE AUX COMMUNES DE L’UDI DE GIRONVILLE (BUNO-BONNEVAUX, GIRONVILLE-SUR-
ESSONNE, PRUNAY-SUR -ESSONNE) 
 
Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts du SIARCE ; 
Vu l’avis de la commission des finances réunie en séance du 14 mai 2024 ; 
Vu l’avis du conseil d’exploitation de la régie de l’eau potable du Sud-Essonne (EPSE) en date du 15 mai 2024 ; 
Considérant que tout service public d’eau potable, quel que soit son mode d’exploitation, donne lieu à la perception d’une 
redevance eau potable ; 
Considérant que la redevance eau potable est déterminée en fonction du volume d’eau prélevé par l’usager sur le réseau 
public de distribution ;  
Considérant la création au 1er juillet 2020 de la régie d’eau potable du Sud-Essonne ; 
Considérant le choix du mode de gestion du service public d’alimentation en eau potable de l’UDI de Gironville effectué le 28 
septembre 2023 ; 
Considérant l’extension du périmètre de la régie d’eau potable du Sud-Essonne à compter du 1er juillet 2024 aux communes 
de Buno-Bonnevaux, Gironville-sur-Essonne et Prunay-sur-Essonne ; 
Considérant la grille tarifaire 2024 de la régie ESPE adoptée le 14 décembre 2023 concernant uniquement les communes déjà 
membres de la régie EPSE au 1er janvier 2024 ; 
Considérant les éléments susvisés, il convient de modifier, d’étendre et d’arrêter le montant de l’abonnement annuel, de la 
redevance eau potable et des prestations annexes de la régie eau potable du Sud-Essonne à compter du 1er juillet 2024 aux 3 
nouvelles communes comme suit : 
 

REDEVANCE EAU POTABLE  en €/ m3  

pour Buno-Bonnevaux 2,10 

pour Gironville-sur-Essonne 2,10 

pour Prunay-sur-Essonne 2,10 

 

ABONNEMENT ANNUEL  Tarifs HT en € 

pour un compteur Ø 15 mm 40,00 

pour un compteur Ø 20 mm 71,00 

pour un compteur Ø 30 mm 160,00 

pour un compteur Ø 40 mm 284,00 

pour un compteur Ø 50 mm 444,00 

pour un compteur Ø 60 mm 640,00 

pour un compteur Ø 80 mm 1 137,00 

pour un compteur Ø 100 mm 1 777,00 

pour un compteur Ø 150 mm 4 000,00 

 

PRESTATIONS Tarifs HT en € 

Frais d'Accès au Service sans déplacement (frais d’ouverture de dossier) 45,00 

Frais d'accès au service avec déplacement (frais d’ouverture de dossier) 85,00 

La fermeture d’un branchement lorsqu’elle répond à une demande de l’abonné  65,00 

La réouverture d’un branchement lorsqu’elle est effectuée pour le compte d’un abonné qui a 
précédemment subi une fermeture payante 

48,00 

Frais d’intervention diverses (Les interventions en domaine privé comprennent également toute 
intervention demandée par une entreprise ou un plombier pour le compte des bailleurs sociaux et 
des gestionnaires d'immeubles.) 

59,00 



26 
 

Relevé individuel du compteur à la demande de l’abonné en dehors d’une tournée de relève 45,00 

Branchement neuf ou modification de branchement Sur devis 

Prélèvement, analyse bactériologique simple (B1) 109,00 

Prélèvement, analyse bactériologique sommaire (B2) 150,50 

Prélèvement, analyse bactériologique complète (B3) 205,50 

Le remplacement du compteur de 15 mn demandé par l’abonné 90,00 

Le remplacement du compteur de 20 mn demandé par l’abonné 115,00 

Le remplacement du compteur de 30 mn demandé par l’abonné 275,00 

Le remplacement du compteur de 40 mn demandé par l’abonné 350,00 

Le remplacement du compteur supérieur à 40 mn demandé par l’abonné 600,00  

Duplicata de facture 1ère demande Gratuit 

Duplicata de facture par demande supplémentaire 5,00 

Contrôle de conformité des installations privées (puits, forage, eau de pluie) 99,00 

Expertise compteur sur banc agréé S.I.M., hors frais d’huissier (pour un compteur de 15mm) 699,00 

Frais de gestion pour une procédure d’individualisation de 1 à 10 compteurs 190,00 

Frais de gestion pour une procédure d’individualisation de 11 à 25 compteurs 250,00 

Frais de gestion pour une procédure d’individualisation de 26 à 50 compteurs 390,00 

Frais de gestion pour une procédure d’individualisation de 51 à 75 compteurs 550,00 

Frais de gestion pour une procédure d’individualisation de 76 à 100 compteurs 690,00 

Frais de gestion pour une procédure d’individualisation de plus de 100 compteurs 850,00 
 

Considérant qu’en cas d’opération(s) exceptionnelle(s), une surtaxe sera appliquée à la commune concernée ; 
Considérant que la facturation des sommes dues par les usagers sera fonction du montant de la redevance eau potable 
susvisée ; 
Considérant qu’il convient à ce jour d’approuver le montant de l’abonnement annuel, de la redevance eau potable et des 
prestations annexes des 3 nouvelles communes membres de la régie eau potable du Sud-Essonne, Buno-Bonnevaux, 
Gironville-sur-Essonne et Prunay-sur-Essonne à compter du 1er juillet 2024 ; 
 
Après en avoir délibéré,  
APPROUVE le montant de la redevance eau potable, de l’abonnement annuel, et des prestations de la Régie Eau Potable du 
Sud-Essonne des 3 nouvelles communes membres de la régie eau potable du Sud-Essonne à compter du 1er juillet 2024 
conformément aux dispositions susvisées ;  
PRECISE que le périmètre d’application de cette tarification s’étend aux seules communes de Gironville-sur-Essonne, Buno-
Bonnevaux et Prunay-sur-Essonne intégrées à compter du 1er juillet 2024 à la Régie Eau Potable Sud-Essonne. 
DIT que les recettes seront inscrites au budget 2024 de la régie eau potable du Sud-Essonne ; 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 27 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
M. DUGOIN remercie M. SEMUR pour son intervention, ainsi que les services pour la préparation des 
documents. Il invite ensuite M. GOMBAULT à présenter les trois points suivants. 
 
M. GOMBAULT aborde le premier point qui concerne un avenant n°1 au contrat de concession des 
services publics d’assainissement, de collecte, de transport et de traitement des eaux usées et des 
eaux pluviales du bassin de Boutigny-sur-Essonne. 
 
Au 1er janvier 2022, l’exploitation du service public a été confiée à la SAUR, qui assure l’exploitation des 
ouvrages d’assainissement et d’eaux pluviales des trois communes, ainsi que la station d’épuration de 
Boutigny. Des travaux portant sur le renouvellement des diffuseurs d’air étaient à faire et inscrits pour 
une somme de 14 312€ HT (valeur 2022), soit 16 122€ HT (valeur actualisée 2024). 
 
En amont de l’opération, M. GOMBAULT signale que des boues et des déchets en quantités importantes 
étaient présents. Des prestations complémentaires sont donc nécessaires pour un montant de 
43 594€ HT (valeur actualisée 2024), soit 27 472€ HT de plus. 
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Pour ne pas impacter le prix de l’eau, le délégataire et le SIARCE décident de déduire le montant des 
travaux du poste de relèvement « Camping Courdimanche » sur le reste à charge de l’opération, soit 
3 802€ HT (valeur actualisée 2024). 
 
S’agissant du financement du montant restant, le délégataire prend à sa charge 13 080€ HT (risque et 
péril sur la gestion du service, et le SIARCE 10 590€ HT sur son budget assainissement. 
 
M. VALETTE s’interroge sur les raisons qui font que le sable et les dépôts sont de plus en plus présents 
dans les bassins, pour que cela ne se reproduise pas. 
 
M. GOMBAULT indique que l’accumulation peut être due à un manque de nettoyage des structures. 
 
M. GOMBAULT invite Mme LEE BERNHARD, Directrice du Petit cycle de l’eau, à répondre à cette 
question. 
 
La séance est levée. 
 
Mme LEE BERNHARD confirme les explications données par M. GOMBAULT. Les bassins n’ont jamais 
été curés. Le remplacement des diffuseurs étaient nécessaires pour repartir à neuf, sachant que ces 
diffuseurs ont plus de quinze ans. 
 
La séance est ouverte. 
 
S’il s’agit d’un manque d’entretien, M. VALETTE se demande si le partage financier était judicieux. 
 
M. GOMBAULT précise que la SAUR n’est pas le délégataire historique. 
 
En l’absence d’autres questions, M. GOMBAULT soumet au vote la délibération. 
 
Délibération n°28 (DCS202495) 
Objet : AVENANT 1 AU CONTRAT DE CONCESSION DES SERVICES PUBLICS D’ASSAINISSEMENT 
DE COLLECTE, DE TRANSPORT ET DE TRAITEMENT DES EAUX USEES ET DES EAUX PLUVIALES DU 
BASSIN DE COLLECTE-EPURATION DE BOUTIGNY-SUR-ESSONNE 

Le Comité Syndical, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté inter préfectoral n° 2021-PREF-DRCL-608 du 25 août 2021 portant les statuts modifiés du Syndicat Intercommunal 
d'Aménagement, de Rivières et du Cycle de l'Eau (SIARCE), 
Vu la délibération du Comité Syndical en date 25 novembre 2021 portant attribution du contrat de concession de service public 
d’assainissement du bassin de collecte-épuration de Boutigny-sur-Essonne à la société SAUR pour une durée de 3,5 ans à 
compter du 1er janvier 2022, 
Vu le contrat de concession des services publics d’assainissement de collecte, de transport et de traitement des eaux usées 
et des eaux pluviales du bassin de collecte-épuration de Boutigny-sur-Essonne notifié le 10 décembre 2021, 
 
Considérant que le SIARCE est compétent pour la collecte, le transport et le traitement des eaux usées et pluviales sur le 
bassin de Boutigny-sur-Essonne, 
Considérant la nécessité de renouveler les diffuseurs d’air du bassin de traitement de la station d’épuration de Boutigny-sur-
Essonne dans le cadre du contrat susvisé, 
Considérant que ces travaux ont été inscrits dans le programme prévisionnel de renouvellement, en 2022, du contrat susvisé 
pour un montant de 14 312 € HT, soit 16 122 € HT (valeur actualisée 2024) 
Considérant que des prestations complémentaires sont nécessaires, portant le montant de l’opération à 43 594€ HT, soit 
27 472 € HT de plus que l’estimation initiale,  
Considérant que le SIARCE a réalisé avant le démarrage du contrat, les travaux du poste de relèvement « camping 
Courdimanche » et que la somme de 3 802 € HT peut donc venir en déduction du reste à charge.  
Considérant la répartition du montant restant, comme suit :  

- 13 080 € HT pris en charge par le délégataire la SAUR (risque et péril sur la gestion du service). 
- 10 590 € HT pris en charge par le SIARCE sur budget assainissement. 

Considérant que cette modification n'aura aucune incidence financière sur le contrat, 
Considérant le projet d’avenant n°1 annexé, 
 
Après en avoir délibéré,  
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APPROUVE le projet d’avenant n°1 au contrat de concession de service public d’assainissement du bassin de collecte-
épuration de Boutigny-sur-Essonne,   
PRECISE que les crédits sont inscrits au budget assainissement, 
AUTORISE le Président à signer l’avenant ci-annexé et tout document relatif à cet avenant. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 51 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
M. GOMBAULT présente ensuite l’avenant n°2 à l’accord-cadre à marché subséquents relatif aux 
travaux de rénovation ou de création, avec ouverture de tranchée, de réseaux d’assainissement, de 
réseaux d’eau potable, de réseaux divers et de leurs ouvrages annexes sur le territoire du SIARCE pour 
le lot 1. 
 
M. GOMBAULT rappelle que le marché subséquent a été conclu avec quatre entreprises au mois d’avril 
2022, pour une durée de douze mois. Il est reconductible trois fois, pour un montant maximum de 
6,5M€ HT. Des prix nouveaux sont à introduire puisqu’ils n’étaient pas prévus au début du contrat. 
 
En l’absence de remarques, M. GOMBAULT soumet au vote la délibération. 
 
Délibération n°29 (DCS202496) 
Objet : AVENANTS N°2 A L’ACCORD-CADRE A MARCHES SUBSEQUENTS RELATIF AUX TRAVAUX 
DE RENOVATION OU DE CREATION, AVEC OUVERTURE DE TRANCHEE, DE RESEAUX 
D'ASSAINISSEMENT, DE RESEAUX D’EAU POTABLE, DE RESEAUX DIVERS ET DE LEURS OUVRAGES 
ANNEXES SUR LE TERRITOIRE DU SIARCE – LOT 1 
 

Le Comité Syndical, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la commande publique,  
Vu la délibération du Comité Syndical DCS202205a en date du 17 février 2022 autorisant le Président du SIARCE à signer les 
pièces contractuelles de l’accord-cadre de travaux n°21-017ACL001 multi-attributaire à marchés subséquents relatives aux 
travaux de rénovation ou de création, avec ouverture de tranchée, de réseaux d'assainissement, de réseaux d’eau potable, de 
réseaux divers et de leurs ouvrages annexes sur le territoire du SIARCE,  
Considérant la notification de cet accord-cadre le 14 avril 2022 aux mandataires des groupements titulaires : 
- GRANDS TRAVAUX DE L'ORGE (GTO) Mandataire du Groupement avec URBAINE DE TRAVAUX, 
- GAIA TRAVAUX PUBLICS Mandataire du Groupement avec NOUVETRA et ALBERTAZZI, 
- STRF (Société de Travaux et de Routes Franciliennes) Mandataire du Groupement avec VALENTIN, 
- TRAVAUX PUBLICS DE SOISY Mandataire du Groupement avec PARENGE. 
Considérant qu’il y a lieu de rajouter au référentiel des prix plafonds, des nouveaux prix liés à la fourniture et mise en œuvre 
d’une géogrille ainsi que la location et l’entretien mensuel de la base vie pendant l’arrêt de chantier, 
Considérant les projets d’avenant n°2 pour chacun des 4 titulaires de l’accord-cadre ci-annexés, 
 
Après en avoir délibéré, 
APPROUVE les avenants n°2 à l’accord-cadre de travaux à marchés subséquents multi-attributaire  
n°21-017ACL001 relatifs aux travaux de rénovation ou de création, avec ouverture de tranchée, de réseaux 
d'assainissement, de réseaux d’eau potable, de réseaux divers et de leurs ouvrages annexes sur le territoire du SIARCE – Lot 
1, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer les avenants n°2 à l’accord-cadre de travaux n°21-017ACL001 et tous les documents 
se rapportant à ceux-ci avec les 4 groupements titulaires suivants : 
- GRANDS TRAVAUX DE L'ORGE (GTO) Mandataire du Groupement avec URBAINE DE TRAVAUX, 
- GAIA TRAVAUX PUBLICS Mandataire du Groupement avec NOUVETRA et ALBERTAZZI, 
- STRF (Société de Travaux et de Routes Franciliennes) Mandataire du Groupement avec VALENTIN, 
- TRAVAUX PUBLICS DE SOISY Mandataire du Groupement avec PARENGE. 
DONNE pouvoir à Monsieur le Président pour la mise en œuvre de ces avenants n°2 à l’accord-cadre de travaux  
n°21-017ACL001 portant sur le lot n°1. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 51 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
M. GOMBAULT présente le dernier point qui concerne l’avenant n°1 à l’accord-cadre à bons de 
commande n°23-011ACL002 relatif aux « travaux de réhabilitation ou de création, sans ouverture de 
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tranchée, de réseaux d’assainissement, de réseaux d’eau potable, de réseaux divers et de leurs 
ouvrages annexes sur le territoire du SIARCE ». 
 
Il convient de réparer une petite coquille au niveau du prix d’un linéaire, soit 4,62€ HT au lieu de 462€ 
HT. 
 
En l’absence de remarques, M. GOMBAULT soumet au vote la délibération. 
 
Délibération n°30 (DCS202497) 
Objet : AVENANT N° 1 A L’ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE N° 23-011ACL002 RELATIF AUX 
« TRAVAUX DE REHABILITATION OU DE CRÉATION, SANS OUVERTURE DE TRANCHÉE, DE RÉSEAUX 
D'ASSAINISSEMENT, DE RÉSEAUX D’EAU POTABLE, DE RÉSEAUX DIVERS ET DE LEURS OUVRAGES 
ANNEXES SUR LE TERRITOIRE DU SIARCE » 
 

Le Comité Syndical, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la commande publique,  
Vu la délibération du Comité Syndical DCS202464 en date du 28 mars 2024 autorisant le Président du SIARCE à signer les 
pièces contractuelles de l’accord-cadre à bons de commande mono-attributaire n° 23-011ACL002 portant sur les « Travaux 
de réhabilitation ou de création sans ouverture de tranchée de réseaux d'assainissement, de réseaux d’eau potable, de 
réseaux divers et de leurs ouvrages annexes sur le territoire du SIARCE »,  
Considérant la notification de cet accord-cadre le 11 avril 2024 à REHACANA sise 16 avenue d’Ouessant à Villebon sur Yvette 
(91140), mandataire du groupement titulaire avec M3R et TERIDEAL SEIRS TP, 
Considérant qu’il y a lieu de corriger une erreur « matérielle » relative au prix n° F.6.2 dans le Bordereau des Prix Unitaires remis 
par le titulaire de l’accord-cadre lors de la remise de son offre, 
Considérant le projet d’avenant n° 1 ci-annexé, 
 
Après en avoir délibéré, 
APPROUVE le projet d’avenant n° 1 à l’accord-cadre à bons de commande n° 23-011ACL002 relatif aux travaux de 
réhabilitation ou de création, sans ouverture de tranchée, de réseaux d'assainissement, de réseaux d’eau potable, de réseaux 
divers et de leurs ouvrages annexes sur le territoire du SIARCE, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n° 1 à l’accord-cadre à bons de commande n° 23-011ACL002 avec le 
mandataire du groupement titulaire, l’entreprise REHACANA et tous documents se rapportant à celui-ci, 
DONNE pouvoir à Monsieur le Président pour la mise en œuvre de cet avenant n° 1 à l’accord-cadre à bons de commande 
n° 23-011ACL002. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité par le Comité Syndical 

  
 Voix POUR : 61 

Voix CONTRE : 0 
Abstention : 0 

 
M. DUGOIN remercie M. GOMBAULT pour son intervention. Il indique ensuite à l’assemblée que le point 
relatif à la désignation des membres du conseil d’exploitation de la régie EPSE est reporté au prochain 
comité, en l’absence des informations nécessaires à compléter la délibération. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur DUGOIN clôt la séance à 19h40. 
 
Fait à Corbeil-Essonnes, le  
 
 
 Le Président, Le Secrétaire de séance, 
 Xavier DUGOIN Gilles LE PAGE 

25/11/2024


